
Week-end parisien 
pour Amar Ghoul

Le ministre des Travaux publics Amar Ghoul s’est
envolé, jeudi matin, à destination de Paris. Il devait être
de retour hier soir. Cette visite n’a aucun caractère offi-
ciel ni n’est due à des raisons médicales, indique-t-on.
Au vu de ce très court séjour, l’on ne peut penser à une
simple virée touristique. Un vrai mystère.

Les surcoûts de la 2e rocade
sud d’Alger

La deuxième rocade sud d’Alger devait initiale-
ment coûter 18 milliards de dinars. Finale-

ment, elle a été facturée au Trésor
public à… 80 milliards de

dinars. Un surcoût que
personne n’arrive à
expliquer.

Un jour, un sondage

OUI  

NON 

Sans opinion

Résultats du dernier sondage

Pensez-vous que l’international Djamel Mesbah
réussira à s’imposer comme titulaire au Milan AC ?

OUI : 71,51%
NON : 21,21 %
S. OPINION : 7,28%

Pensez-vous que le contenu des programmes de l’ENTV
s’est amélioré comme l’avait promis le ministre 

de la Communication ?

Déposez votre réponse sur le site du Soir d’Algérie
www.lesoirdalgerie.com

Les avocats de Adou Sid Ahmed Tadjeddine
dénoncent ce qu’ils considèrent comme une
atteinte aux droits de leur client. En effet,

ayant déposé une demande de liberté le 10
novembre 2011 auprès de la chambre d’accusa-
tion, ils n’ont toujours pas reçu de
réponse, alors que les délais
réglementaires sont large-
ment dépassés.

Avocats 
en colère
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Emplois vacants
Le rapport portant règlement

budgétaire de l’année 2011 a révélé
une bien étrange contradiction : la
Fonction publique accuse un défi-
cit de pas moins de 107 000
postes d’emploi. Les secteurs les
plus touchés restent l’éducation
nationale, la formation profession-

nelle et l’ensei-
gnement supé-
rieur qui,
visiblement,
peinent à
recruter au
moment où,
officiellement,

le taux de chô-
mage atteint

11%.

À qui la faute ?
Les wilayas du Sud continuent

d’accuser un déficit en ensei-
gnants de langues. Une situation
qui n’est pas seulement due à
l’inexistence d’enseignants quali-
fiés mais également à l’absence
totale de conditions permettant à
un enseignant de s’installer dans
les zones les plus reculées. Les
collectivités locales ne mettent
pas de logements à leur disposi-
tion dans des zones où le marché

locatif est inexis-
tant. Une

équation
que le
ministère
de l’Edu-
cation
n’arrive
toujours
pas à
résoudre.
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